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• Cyprus - Opinion on three Bills reforming the Judiciary (CDL-AD(2021)043) 

At its 129th Plenary session held online in December 2021, the Venice Commission adopted the 
Opinion on three Bills reforming the Judiciary of Cyprus. Among other recommendations, the 
Venice Commission found acceptable the authorities’ proposal to re-establish the Supreme 
Constitutional Court and found no reason to object to the proposal as such. On 1 July 2023, by 
Law 145(I)2022, amending Law 33/64, the Supreme Court was divided, into the Supreme 
Constitutional Court and the Supreme Court, with nine Judges in the former and seven in the latter. 
As mentioned by the President of the Constitutional Court of Cyprus, the creation of a Constitutional 
Court, as a separate judicial body, was deemed necessary in order, among other things, to facilitate 
the guarding, promotion and security of the Rule of Law, as was also pointed out by the Venice 
Commission. 
 
 

• Chypre - Informations sur les suites données à l'Avis sur trois projets de loi 
réformant le système judiciaire (CDL-AD(2021)043) 

Lors de sa 129e session plénière tenue en ligne en décembre 2021, la Commission de Venise a 
adopté l'Avis sur trois projets de loi réformant le système judiciaire de Chypre. Entre autres 
recommandations, la Commission de Venise a jugé acceptable la proposition des autorités de 
rétablir la Haute Cour constitutionnelle et n'a trouvé aucune raison de s'opposer à la proposition 
en tant que telle. Le 1er juillet 2023, par la loi 145(I)2022, modifiant la loi 33/64, la Cour suprême a 
été divisée entre la Cour suprême constitutionnelle et la Cour suprême, avec neuf juges pour la 
première et sept pour la seconde. Comme l'a indiqué le Président de la Cour constitutionnelle de 
Chypre, la création d'une Cour constitutionnelle, en tant qu'organe judiciaire distinct, a été jugée 
nécessaire, entre autres, pour faciliter la protection, la promotion et la sécurité de l'Etat de droit, 
comme l'a également souligné la Commission de Venise. 
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